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Le séminaire de Chernihiv appelle à renforcer l’efficacité de 
la coopération transfrontalière et interrégionale  
 
Chernihiv, 01.07.2008 – Un séminaire sur la coopération transfrontalière et 
interrégionale et l’eurorégion du Dniepr s’est tenu le 30 juin à Chernihiv, en 
Ukraine. Les participants ont adopté une déclaration finale affirmant l’importance 
de la coopération transfrontalière et interrégionale pour dépasser les clivages et 
jeter des ponts au-delà des frontières. 
 
La déclaration finale du séminaire invite les Etats membres à faciliter la coopération 
transfrontalière et interrégionale, moyen efficace de renforcer la cohésion 
économique, sociale et territoriale. Elle appelle également les Etats à soutenir les 
processus de régionalisation dans le respect des principes du projet de charte 
européenne de la démocratie régionale, et à prendre les mesures nécessaires en 
vue de l’adoption de cette future convention du Conseil de l'Europe. 
 
Au cours du séminaire, les participants ont aussi examiné les manières de 
développer durablement la coopération transfrontalière et interrégionale en levant 
les obstacles administratifs, pratiques et juridiques. 
 
Selon eux, l’eurorégion du Dniepr est un moyen de donner une impulsion à la 
coopération transfrontalière et interrégionale entre l’Ukraine, la Fédération de 
Russie et la République du Bélarus. 
 
Les conclusions du séminaire recommandent également aux autorités ukrainiennes 
d’adopter un ensemble de mesures visant à promouvoir la coopération 
transfrontalière en créant un cadre juridique et en dégageant des ressources 
financières. Les autorités ukrainiennes sont par ailleurs invitées à renforcer la 
capacité institutionnelle des collectivités locales et régionales en ce qui concerne la 
mise en œuvre de projets de coopération transfrontalière, au moyen notamment de 
programmes nationaux de formation des fonctionnaires territoriaux et des élus. 


